mardi, LE 5 NOVEMBRE 2024                  
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury tenue le 5 novembre 2024, à compter de 19 h 30, au centre communautaire de Latulipe, situé au 36, rue Principale Est à Latulipe.

Sont présents : 
Monsieur
Vincent Gingras, maire 


Siège vacant nº 1

Madame
Vicky Brunet, conseillère nº 2

Madame
Marianne Morency-Landry, conseillère nº 3


Monsieur
Benjamin Brunet-Duclos, conseiller nº 6
Sont absents :
Monsieur
Richard Moreau, conseiller no 4

Madame
Fanny Giroux, conseillère nº 5
1. ouverture de la séance

Monsieur Vincent Gingras, maire, agit à titre de président d’assemblée et Madame Julie Gilbert, greffière-trésorière et directrice générale, agit à titre de secrétaire d’assemblée. Après vérification du quorum, la séance est ouverte.

Assiste également à la séance : 



Monsieur
Daniel Gauthier, greffier-trésorier adjoint




Monsieur 
Roland Fournier, chef aux travaux publics

Assemblée : Une personne
2. MOT du maire
Bonsoir à tous! 

Le mois de novembre débute et pour l’équipe municipal cela signifie que nous débutons notre quatrième et dernière année de notre mandat. Je suis très fier du travail accompli par notre équipe au cours des trois dernières années et nous allons travailler avec la même rigueur jusqu’à la fin. J’aimerais sensibiliser les résidents quant à l’installation de conteneurs sur les terrains. Nous avons constaté l’arrivée de quelques structures dans le village comme dans les rangs et il est important de rappeler à la population qu’avant d’installer ce genre de rangement sur vos terrains, vous devez vous informer des règlements concernant les conteneurs et si vous avez besoin d’un permis pour en installer un. Il est de votre responsabilité de faire ces démarches. Cette habitude pourrait éviter bien des tracas aux propriétaires. Jeudi passé se déroulait la traditionnelle collecte de bonbons de l’halloween et malgré la température l’opération sécuritaire et plaisante pour les plus petits et quelques grands. Merci à Roland pour la patrouille, merci également à Julie Gilbert et XXX pour la préparation de la salle et à Daniel Gauthier pour la distribution de friandises. À la fin du mois aura lieu le deuxième marché public de Noël au centre communautaire. Venez en grand nombre!
Sur ce bon conseil.
24-11-174 3. adoption de l’ordre du jour

1. Ouverture de la séance

2. Mot du maire
3. Adoption de l’ordre du jour
4. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 octobre 2024 
5. Suivi des séances précédentes
6. Première période de question 
7. Compte rendu du maire portant sur les rencontres avec la MRC de Témiscamingue

8. Adoption des comptes / Octobre 2024
9. Règlement no 24-12-07 sur la régie interne des séances du conseil
10. Règlement fixant le nombre de membres composant le conseil municipal
11. Renouvellement du contrat de services juridiques
12. Résolution autorisant le dépôt d’une demande de subvention dans le cadre du projet de construction d’une nouvelle cabane à patinoire auprès du Fonds Région et Ruralité – Volet 4 2023
13. Adoption du programme d’inspection périodique des risques élevés 2024
14. Résolution autorisant un dépôt de projet au Programme d’emploi d’été Canada 2025
15. Motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques
16. Adoption de la directive relative à l’utilisation d’une autre langue que la langue officielle par la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury
17. Correspondance

18. Affaires diverses

19. Deuxième période de question

20. Clôture de la séance

Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu à l’unanimité des membres du conseil que l’ordre du jour soit adopté en laissant le point Affaires diverses ouvert.
24-11-175 4. adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 octobre 2024
Il est proposé par Benjamin Brunet-Duclos et résolu à l’unanimité des membres du conseil que le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 octobre 2024 soit adopté tel que rédigé.
5. suivi des séances précédentes
Aucun suivi
6. Première période de questions
Aucune question
7. compte rendu du maire portant sur les rencontres avec la mrc de témiscamingue
Lors de la dernière séance du conseil, il a été question de la crise forestière qui sévit encore. Pas d’avancée sur le dossier de la vente de RYAM à Témiscamingue. Cette situation n’est pas idéale mais selon nos informations les négociations se poursuivent.

Sur le sujet de la piscine, il est de plus en plus évident que si nous ne faisons pas de ce dossier un projet de territoire il sera impossible qu’il se réalise. Il faut que le Témiscamingue au complet s’implique pour offrir à notre population une installation aquatique de qualité.

Nous avons également adopté un projet de règlement concernant les chiens. La nouvelle mouture encadre les obligations des propriétaires de chiens et le refuge pour animaux du Témiscamingue.

8. adoption des comptes / octobre 2024
8.1 Présentation des comptes payés
	COMPTES PAYÉS OCTOBRE 2024

	NOM
	MONTANT
	DESCRIPTION

	Salaires col bleu et col blanc
	       13 891.74 $ 
	Salaire net / Greffières-trésorière, DG et agent de développement, chef et préposé aux travaux publics*, Surveillant Écocentre, adjoint à la direction et pompiers

	Desjardins Sécurité Financière
	         4 360.28 $ 
	Ass. collective / Octobre 2024 avec rétroactif (correction dossier DG)

	Revenu Québec
	         5 695.22 $ 
	Remises salariales

	Revenu Canada
	         2 208.15 $ 
	Remises salariales

	Hydro Québec
	            286.99 $ 
	Électricité / Éclairage public

	 "    "
	         1 124.08 $ 
	Électricité / Traitement eau potable

	 "    "
	            808.33 $ 
	Électricité / Centre communautaire

	 "    "
	            429.36 $ 
	Électricité / Bureau

	 "    "
	            248.07 $ 
	Électricité / Garage*

	 "    "
	              45.32 $ 
	Électricité / Entrepôt, Carrefour sud*

	 "    "
	            277.81 $ 
	Électricité / Terrain de camping Lac-des-Bois

	Bell Mobilité
	            286.47 $ 
	Cellulaires

	Télébec
	            141.83 $ 
	Téléphone / Traitement eau potable

	Communication Cloudli
	            111.24 $ 
	Téléphonie IP / Bureau et centre com.

	Fleur Locales
	            104.95 $ 
	Journal Local 

	École du Carrefour
	            692.00 $ 
	Loyer point de services CISSS*

	TOTAL
	       30 711.84 $ 
	 


24-11-176 8.2 Adoption des comptes à payer
	ADOPTION DES COMPTES À PAYER OCTOBRE 2024

	FOURNISSEUR
	MONTANT
	DESCRIPTION

	AtkinsRéalis Canada Inc.
	         3 473.11 $ 
	Honoraire plan et devis, rue Carrefour Nord

	Bellehumeur Électrique Inc.
	            648.85 $ 
	Entretien lumières de rue, Installation antenne réseau Internet centre communautaire (via clocher église)

	Corporation de développement Gaboury
	         3 308.47 $ 
	Travaux d'aménagement sentier Chute-à-Ovide* et matériaux - patinoire

	Deveau Dufour Mottet Avocats
	         1 717.74 $ 
	Frais juridiques / Maisons abandonnées et 4B Princ. O.

	Distribution Gironne Ltée
	              21.22 $ 
	Pièce / Tracteur*

	Feu Follet SENC
	         1 322.21 $ 
	Modification et mise à jour du site web

	GLS Canada Ltd
	              29.91 $ 
	Frais de livraison (Analyses d'eau potable)

	Jonathan Morin, inspecteur en bâtiment
	         3 880.40 $ 
	Inspection maisons abandonnées

	La Coop Novago
	            456.43 $ 
	Toile d'ensilage pour recouvrir sable d'hiver*

	Les Compteurs Lecomte
	         5 016.75 $ 
	Compteurs d'eau

	Les Installations Électriques GADI Inc.
	            288.02 $ 
	Réinitialisation / Pompe 15hp - station captage eau potable (panne de courant)

	M.R.C. de Témiscamingue
	       18 978.00 $ 
	3e versement quote part

	 
	         7 820.24 $ 
	Entente en urbanisme

	 
	            629.61 $ 
	Sel - chemin d'hiver*

	 
	            921.00 $ 
	Pince de désincarcération et Sumi

	 
	            540.69 $ 
	Logiciel CIM

	 
	            988.00 $ 
	Transport REL contribution

	Matériaux Jolette Lorrainville Inc.
	            162.71 $ 
	Couteau pour outil garage*, ruban pour patinoire, moustiquaire pour bureau

	Municipalité de Béarn
	         7 275.58 $ 
	Entente en eaux trimestre 3

	Municipalité de Fugèreville
	         1 216.98 $ 
	Étude intermunicipale des services en sécurité incendie

	Quincaillerie de l'Est
	            509.93 $ 
	Essence pour camion, chargeuse-pelleteuse, camionnette *

	 
	            277.21 $ 
	Pièce entretien garage et petits outils * 

	 
	            186.49 $ 
	Serviettes et nettoyeur - bureau                 Chlore - Traitement eau potable

	 
	            154.88 $ 
	Couteaux / Tracteur pelouse

	 
	              52.87 $ 
	Articles divers / Entretien patinoire

	Service Informatique Logitem Inc.
	            275.60 $ 
	Écran d'ordinateur et papiers imprimante

	  "  "
	         2 247.64 $ 
	Équipements informatiques 

	Temlac Ltée
	            141.89 $ 
	Peinture et mastic / Réparation camionnette*

	Transport D. Barrette & Fils Inc.
	         8 229.93 $ 
	Nivelage des chemins et mise en forme 10e Rang* 

	 
	         1 862.60 $ 
	Transport chargeuse-pelleteuse à Val d'Or*

	Vitrerie Témiscamingue Inc.
	            227.65 $ 
	Miroir / Salle d'entrainement*

	Xerox Canada Ltée
	            390.94 $ 
	Frais d'impression 

	Grand Total
	       73 253.55 $ 
	 

	* Dépenses subventionnées
	
	2024-10-31


Il est proposé par Vicky Brunet et résolu à l’unanimité des membres du conseil, que les comptes soient adoptés pour le mois d’octobre 2024, tels que présentés ci-dessus :
9. règlement numéro 24-12-07 sur la régie interne des séances du conseil
9.1 Avis de motion
La conseillère Vicky Brunet annonce qu’un règlement portant le no 24-12-07, concernant la régie interne des séances du conseil de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury, sera présenté au cours de la prochaine séance ordinaire du conseil, en vue de son adoption.
9.2 dépôt du projet de règlement numéro 24-12-07 sur la régie interne des séances du conseil de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-gaboury
ATTENDU l’article 491 du Code municipal du Québec qui permet au conseil d’adopter des règlements pour régler la conduite des débats du Conseil et pour le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les séances;

ATTENDU que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury désire agir afin de maintenir l’ordre et le décorum lors des séances du Conseil municipal;

ATTENDU qu’il est opportun que le Conseil adopte un règlement à cet effet;

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 5 novembre 2024;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par __________ et résolu unanimement que le règlement suivant soit adopté :

TITRE

ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

DES SÉANCES DU CONSEIL
ARTICLE 2

Les séances ordinaires du Conseil ont lieu conformément au calendrier établi par résolution du conseil, aux jours et heures qui y sont fixés et qui peuvent être modifiés par résolution.

ARTICLE 3
Le conseil siège dans la salle du centre communautaire de Latulipe situé au 36, rue Principale Est, ou à tout autre endroit fixé par résolution.

ARTICLE 3.1
Un membre du conseil d’une municipalité peut, s’il le souhaite, participer à distance à une séance du conseil par un moyen permettant à toutes les personnes qui participent ou assistent à la séance de se voir et de s’entendre en temps réel, dans les cas suivants :

1˚ lors d’une séance extraordinaire;

2˚ en raison d’un motif lié à sa sécurité ou à sa santé ou à celles d’un proche et, si un motif de santé est invoqué, pour un maximum de trois séances ordinaires par année ou, le cas échéant, pour la durée indiquée dans un certificat médical attestant que la participation à distance du membre est nécessaire;

3˚ en raison d’une déficience entraînant une incapacité significative et persistante qui constitue un obstacle à sa participation en personne aux séances du conseil;

4˚ en raison de sa grossesse ou de la naissance ou de l’adoption de son enfant, auquel cas sa participation à distance ne peut dépasser le nombre de semaines consécutives suivant :
a) 50, s’il ne s’est pas absenté pour un motif de grossesse ou de naissance ou d’adoption de son enfant conformément à l’article 317 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2);
b) le nombre résultant de la soustraction, de 50, du nombre de semaines durant lesquelles il s’est absenté pour un motif visé au sous-paragraphe a.

La participation à distance est permise seulement si le membre participe à la séance à partir d’un lieu situé au Québec ou dans une province limitrophe.

Le procès-verbal de la séance doit mentionner le nom de tout membre du conseil qui y a participé à distance.

Lorsque la majorité des membres du conseil participent à distance à une séance, la municipalité doit faire un enregistrement vidéo de la séance et le rendre disponible au public, sur son site Internet ou sur tout autre site Internet qu’elle désigne par résolution, à compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin.
ARTICLE 4
Les séances du conseil sont publiques.

ARTICLES 5
Les délibérations doivent y être faites à haute et intelligible voix.

ARTICLES 6
À moins qu’il n’en soit fait autrement état dans l’avis de convocation, les séances extraordinaires du conseil débutent à 19h00.

ORDRE ET DÉCORUM
ARTICLE 7
Le conseil est présidé dans ses séances par son chef ou le maire suppléant, ou, à défaut, par un membre choisi parmi les conseillers présents.

ARTICLE 8
Le maire ou toute personne qui préside à sa place maintient l’ordre et le décorum et décide des questions d’ordre durant les séances du conseil, sauf appel au conseil. Il peut ordonner l’expulsion de toute personne qui trouble l’ordre.

ARTICLE 9

Le greffier-trésorier fait préparer, pour l’usage des membres du conseil, un projet d’ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit être transmis aux membres du conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 72 heures à l’avance. Le défaut d’accomplissement de cette formalité n’affecte pas la légalité de la séance.

ARTICLE 10
L’ordre du jour d’une séance ordinaire est complété et modifié au besoin, avant son adoption, à la demande de tout membre du conseil municipal.

ARTICLE 11
L’ordre du jour d’une séance ordinaire peut, après son adoption, être modifié en tout moment, mais alors, avec l’assentiment de la majorité des membres du conseil présents.
ARTICLE 12
Les items à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils figurent.

ARTICLE 13
L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de télévision ou autre est autorisée aux conditions suivantes :

a) Seuls les membres du conseil municipal et les officiers qui les assistent, de même que, pendant la période de questions seulement, les personnes qui posent des questions au conseil, peuvent être captés par un appareil photographique, une caméra vidéo, une caméra de télévision ou tout autre appareil d’enregistrement de l’image.

L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de télévision ou autre appareil d’enregistrement de l’image n’est autorisée qu’à la condition que l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon déranger la tenue de l’assemblée.

ARTICLE 14

L’utilisation d’un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de la voix est autorisée durant les séances du conseil municipal, à la condition que l’utilisation de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon déranger la tenue de l’assemblée, l’appareil utilisé devra demeurer en la possession physique de son utilisateur, ou encore être déposé sur une table ou sur un espace désigné et identifié à cette fin, ni l’appareil d’enregistrement, ni le micro ou toute autre composante de cet appareil ne devront être placés sur la table du conseil devant celle-ci ou à proximité de celle-ci ou à un endroit autre que ceux-ci-haut indiqués.

PÉRIODE DE QUESTIONS
ARTICLE 15
Les séances du conseil comprennent deux périodes au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des questions orales aux membres du conseil.
ARTICLE 16
Ces périodes sont d’une durée maximum de 15 minutes à chaque séance, mais peuvent prendre fin prématurément s’il n’y a plus de question adressée aux membres du conseil.
ARTICLE 17
Tout membre du public présent désirant poser une question devra :

a. 
s’identifier au préalable;

b. 
s’adresser au président de la séance;

c.
s’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et diffamatoires.

ARTICLE 18
Chaque intervenant bénéficie d’une période maximum de cinq minutes pour poser une question et une sous-question, après quoi le président de la séance peut mettre fin à cette intervention.

ARTICLE 19
Le conseil peut répondre à la question immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre par écrit.

ARTICLE 20
Chaque membre du conseil peut, avec la permission du président, compléter la réponse donnée.

ARTICLE 21
Seules les questions de nature publique seront permises, par opposition à celles d’intérêts privé ne concernant pas les affaires de la municipalité.
ARTICLE 22
Tout membre du public présent lors d’une séance du conseil qui désire s’adresser à un membre du conseil ou au directeur général, ne peut le faire que durant la période de questions.

ARTICLE 23
Tout membre du public présent lors d’une séance du conseil, qui s’adresse à un membre du conseil ou au directeur général pendant la période de questions, ne peut que poser des questions en conformité des règles établis aux articles 17, 18, 21 et 22.

ARTICLE 24
Tout membre du public présent lors d’une séance du conseil doit s’abstenir de crier, de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste susceptible d’entraver le bon déroulement de la séance.

ARTICLE 25
Tout membre du public présent lors d’une séance du conseil doit obéir à une ordonnance de la personne qui préside l’assemblée ayant trait à l’ordre et au décorum durant les séances du conseil.

DEMANDES ÉCRITES
ARTICLE 26

Les pétitions ou autres demandes écrites adressées au conseil ne sont ni portées à l’ordre du jour ni lues lors de l’assemblée, sauf dans les cas prévus à la loi.

PROCÉDURES DE PRÉSENTATION DES DEMANDES, RÉSOLUTIONS ET PROJETS DE RÈGLEMENT
ARTICLE 27
Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié, en levant la main, son intention de se faire au président de l’assemblée. Le président de l’assemblée donne la parole à l’élu selon l’ordre des demandes.

ARTICLE 28
Les résolutions et les règlements sont présentés par un élu qui explique le projet au conseil, ou à la demande du président, par le greffier-trésorier.
Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, et que tous les membres du conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de la faire, un membre du conseil peut présenter une demande d’amendement au projet.

ARTICLE 29
Lorsqu’une demande d’amendement est faite par un membre du conseil, le conseil doit d’abord voter sur l’amendement présenté. Lorsque l’amendement est adopté, le conseil vote alors sur le projet original tel qu’amendé. Lorsque l’amendement n’est pas adopté, le conseil votre sur le projet original. Les règles applicables au vote sur le projet original s’appliquent au vote d’amendement.

ARTICLE 30
Tout membre du conseil peut en tout temps, durant le débat, exiger la lecture de la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le greffier-trésorier (le greffier), à la demande du président ou du membre du conseil qui préside la séance, doit alors en faire la lecture.

ARTICLE 31
À la demande du président d’assemblée, le greffier-trésorier (le greffier) peut donner son avis ou présenter les observations ou suggestions qu’il juge opportunes relativement aux questions en délibération.

VOTE
ARTICLE 32
Les votes sont donnés à vive voix et, sur réquisition d’un membre du conseil, ils sont inscrits au livre des délibérations du conseil.

ARTICLE 33
Sauf le président de l’assemblée, tout membre du conseil municipal est tenu de voter sous peine des sanctions prévues à la loi, à moins qu’il n’en soit exempt ou empêché en raison de son intérêt dans la question concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2).

ARTICLE 34
Toute décision doit être prise à la majorité des membres présents, sauf lorsque la loi demande une autre majorité.

ARTICLE 35
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme rendue dans la négative.

ARTICLE 36
Les motifs de chacun des membres du conseil, lors d’un vote, ne sont pas consignés au procès-verbal.

AJOURNEMENT
ARTICLE 37
Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée par le conseil à une autre heure du même jour ou à un autre jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de donner avis de l’ajournement aux membres qui n’étaient pas présents.

Aucune affaire nouvelle ne peut être soumise ou prise en considération lors d’un ajournement d’une séance extraordinaire, sauf si tous les membres du conseil sont alors présents et y consentent.

ARTICLE 38

Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner la séance une heure après que le défaut de quorum a été constaté. L’heure de l’ajournement et les noms des membres du conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance.

Dans le cas, un avis spécial écrit de l’ajournement doit être donné par le greffier-trésorier aux membres du conseil qui n’étaient pas présents lors de l’ajournement. La signification de cet avis doit être constatée, à la reprise de la séance ajournée, de la même manière que celle de l’avis de convocation d’une séance extraordinaire.

PÉNALITÉ
ARTICLE 39
Toute personne qui agit en contravention des articles 13, 14, 17, 22 à 25 et 27 du présent règlement commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 200 $ pour une première infraction et de 400 $ pour une récidive, ladite amende ne devant en aucun cas être supérieur à 1000 $. Les frais pour chaque infraction sont en sus.
À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le contrevenant sera passible des sanctions prévues au Code de procédure pénale du Québec (RLRQ, c. C-25.00).
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET FINALES
ARTICLE 40
Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétés de façon à restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du conseil.

ARTICLE 41
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi.
10. règlement numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal
10.1 avis de motion
La conseillère Marianne Morency-Landry annonce qu’un règlement portant le no 24-12-08, fixant le nombre de membres composant le conseil municipal, sera présenté au cours de la prochaine séance ordinaire du conseil, en vue de son adoption.
10.2 présentation du projet de règlement numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal

La conseillère Marianne-Morency Landry, présente le projet de règlement portant le numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal suivant :
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité se compose actuellement du maire et de six (6) conseillers;
CONSIDÉRANT QUE le territoire de la Municipalité n’est pas divisé aux fins électorales;
CONSIDÉRANT QUE suivant le décret publié à la Gazette officielle du Québec le 27 décembre 2023 (pages 6374 et suivantes), la population de la Municipalité est de 322.
CONSIDÉRANT QUE l’article 44.1 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) (LERM) autorise le conseil « d’une municipalité de moins de 2 000 habitants et dont le territoire n’est pas divisé aux fins électorales » à adopter un règlement pour que le conseil soit plutôt composé du maire et de quatre (4) conseillers;
CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit, d’une part, être adopté conformément à la procédure prévue à la loi et, d’autre part, être adopté au plus tard le 31 décembre de l’année civile « qui précède celle où doit avoir lieu l’élection générale »;
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun d’adopter un tel règlement;
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière indique que le présent règlement a pour objet, conformément à l’article 44.1 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LERM), de prévoir que le conseil sera composé, à compter de la prochaine élection générale, du maire et de quatre (4) conseillers;
En conséquence, le conseil décrète ce qui suit :
Article 1. Composition du conseil

Le conseil de la Municipalité se compose du maire et de (quatre) conseillers.

Article 2. Entrée en vigueur et prise d’effet

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.
Il s’applique à compter de la prochaine élection générale, conformément au 3e alinéa de l’article 44.1 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LERM).
24-11-177 10.3 adoption du projet de règlement numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal

CONSIDÉRANT le projet de règlement numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal a été présenté séance tenante :

Il est proposé par Benjamin Brunet-Duclos et unanimement résolu que le conseil de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury accepte le projet de règlement numéro 24-12-08 fixant le nombre de membres composant le conseil municipal.
24-11-178 11. résolution attribuant un mandat de services juridiques à deveau dufour mottet avocats s.e.n.c.r.l. (outaouais) – 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025
ATTENDU qu’en prévision de sa prochaine année budgétaire, la Municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury a accepté l’offre de services juridiques du cabinet Deveau Dufour Mottet Avocats s.e.n.c.r.l. – Outaouais afin de répondre à ses besoins en cette matière;

ATTENDU l’offre de services du 16 octobre 2024 préparée à cette fin par Deveau Dufour Mottet Avocats s.e.n.c.r.l. – Outaouais;

EN CONSÉQUENCE :

Il est proposé par Benjamin Brunet-Duclos et résolu que ce conseil retienne l’offre de services juridiques soumise par Deveau Dufour Mottet Avocats s.e.n.c.r.l. – Outaouais, laquelle se décrit comme suit :

· Service offert : Consultation téléphonique, à nombre d’heures illimité;

· Personnes autorisées à consulter : Le maire, le directeur général, l’inspecteur en bâtiment et en environnement;

· Durée du contrat : 1 an, soit du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025;

· Coût forfaitaire : 1 000 $ par année, taxes en sus, incluant la révision des procès-verbaux;

· Pour tous les autres mandats demandés : Taux horaire de 275 $ de l’heure;
24-11-179 12. Résolution autorisant le dépôt d’une demande de subvention dans le cadre du projet d’une nouvelle cabane à patinoire auprès du fonds régions et ruralité – volet 4 2023
CONSIDÉRANT que la cabane à patinoire est désuète depuis plusieurs années;
CONSIDÉRANT que cette infrastructure est importante pour assurer un service de qualité à la population, à la clientèle scolaire et aux touristes;

CONSIDÉRANT que le renouvellement de cette infrastructure de sport et de loisir revalorisera l’image de la Municipalité;

Il est proposé par Marianne Morency-Landry et unanimement résolu à l’unanimité des membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury dépose le projet « Installation d’une cabane à patinoire » au Programme FRR – Volet 4 soutien à la vitalisation :
QUE la présente demande de subvention soit au montant de 36 050 $;
QUE Julie Gilbert, greffière-trésorière et directrice générale, soit autorisée à signer tous les documents nécessaires à cette demande.
24-11-180 13. adoption du programme d’inspection périodique des risques plus élevés 2024
CONSIDÉRANT que la MRC de Témiscamingue a élaboré un programme d’inspection périodique des risques plus élevés pour l’année 2024, afin d’assurer une gestion proactive des risques incendie sur son territoire;

CONSIDÉRANT que ce programme vise à réduire les pertes humaines et matérielles en effectuant des inspections régulières dans les bâtiments à risques très élevés, élevés et moyens;

CONSIDÉRANT que chaque municipalité s’engage à débloquer un budget annuel pour réaliser les inspections requises par une ressource qualifiée, que ce soit sous une base contractuelle ou pour toute ressource embauchée;

CONSIDÉRANT que l'adoption de ce programme est une exigence du ministère de la Sécurité publique afin de se conformer aux orientations ministérielles liées à la révision du schéma de couverture de risques en incendie;
CONSIDÉRANT que la sécurité des citoyens et la protection des infrastructures communautaires doivent demeurer une priorité pour les municipalités;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Vicky Brunet et résolu unanimement :
· D’ADOPTER le Programme d’inspection périodique des risques plus élevés 2024 tel que présenté, avec l’engagement de respecter le contenu et les modalités de mise en œuvre.

· DE STATUER sur la répartition des inspections pour chaque type de risques :

· Pour les risques très élevés sur une période de 3 ans;

· Pour les risques élevés sur une période de 3 ans;

· Pour les risques moyens sur une période de 5 ans.

· DE PRÉVOIR un budget annuel pour assurer la réalisation des inspections par une ressource qualifiée, que ce soit sous une base contractuelle ou pour une ressource embauchée.

· D’ASSURER le suivi auprès des ressources (TPI) afin que les anomalies relevées soient corrigées dans un délai de 90 jours et qu’en cas de non-conformité, des rappels et des mesures supplémentaires soient envisagés.

24-11-181 14. Résolution autorisant le dépôt du projet d’embauche d’un préposé à l’aménagement paysager et forestier au programme d’emploi d’été canada 2025 (programme eéc 2025)
Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu à l’unanimité des membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury présente une demande au Programme EÉC 2025 dans le cadre d’un projet d’emploi de préposé à l’aménagement paysagé et forestier pour les 15 à 30 ans.

24-11-182 15. motion pour la liberté intellectuelle en bibliothèques publiques

ATTENDU que le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique stipule que la bibliothèque publique est un centre d’information de proximité;

ATTENDU que la Bibliothèque publique met à disposition de ses usagers une grande diversité de savoirs et d'informations;

ATTENDU que la Bibliothèque publique offre des œuvres et des documents reflétant différents points de vue qui sont eux-mêmes le reflet du moment de l’Histoire auxquels ils appartiennent;

ATTENDU que la Bibliothèque publique est une composante essentielle des sociétés de la connaissance, qui s'adapte en permanence aux nouveaux moyens de communication pour remplir ses missions : fournir un accès universel à l'information et en favoriser l’appropriation par toutes et par tous;

ATTENDU que la Bibliothèque publique offre au public un espace accessible pour la production de connaissances, le partage et l'échange d'informations et de culture, et la promotion de l'engagement citoyen;

La bibliothèque est un bien collectif et un lieu où se développe une relation aux savoirs faite d’exploration, d’échange, de connaissances, de culture et d’enrichissement.

En fournissant le lieu, les ressources et le personnel apte à les soutenir, la bibliothèque permet à tous les individus, tout au long de leur vie et peu importe leur âge, leur statut social et leur provenance, de se former et de combler leurs besoins de connaissances, d’information et de perfectionnement. La bibliothèque est au cœur de la vie des gens.

Qu’elle soit publique, en milieu professionnel ou d’enseignement, la bibliothèque occupe une place fondamentale dans sa communauté et elle agit comme force motrice de développement social, économique et culturel. Elle est cette porte toujours accessible et ouverte sur le monde.

Comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente de concertation des bibliothèques québécoises dans la Déclaration des bibliothèques québécoises, la raison d’être de la bibliothèque est d’assurer un « accès libre et illimité à la connaissance, la pensée, la culture et l’information », notamment grâce à la gratuité.

ATTENDU que le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les collections et les services ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à aucune pression commerciale;

ATTENDU que plusieurs situations, partout à travers le monde, laissent craindre pour le rôle fondamental des bibliothèques de diffuser des contenus diversifiés dans le respect de la liberté intellectuelle et d’expression; 

Il est proposé par Benjamin Brunet-Duclos et unanimement résolu qu’afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population québécoise, la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury reconnaisse officiellement: 

a) les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des points de vue,

b) l’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la sélection et la diffusion des collections,

c) la nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques publiques dans le choix des œuvres composant leurs collections et de ne pas céder à la pression de censure et de demandes de retrait qui pourraient cibler ces institutions.

24-11-183 16. adoption de la directive relative à l’utilisation d’une autre langue que la langue officielle par la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-gaboury

CONSIDÉRANT la sanction, le 1er juin 2022, la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français (L.Q. 2022, c. 14), modifiant la Charte de la langue française (RLRQ, c. C-11) (ci-après la « Charte »);
CONSIDÉRANT que la Charte édicte un devoir d’exemplarité pour l’Administration, exigeant notamment des organismes municipaux qu’ils utilisent la langue française de façon exemplaire dans leurs activités;
CONSIDÉRANT que la Politique linguistique de l’État, entrée en vigueur le 1er juin 2023, s’applique aux organismes municipaux;
CONSIDÉRANT que le Règlement sur la langue de l’Administration (RLRQ, c. C-11, r.8.1) et le Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en recherche (RLRQ, c. C-11, r.5.1) complètent le régime juridique applicable à l’Administration quant à l’utilisation du français et prévoient, en plus de celles énoncées dans la Charte, des situations où une autre langue que le français peut être utilisée ;
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 29.15 de la Charte, un organisme de l’Administration auquel s’applique la Politique linguistique de l’État doit adopter une directive précisant la nature des situations dans lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français dans les cas permis par la Charte et ses règlements d’application et la réviser au moins tous les cinq ans;

CONSIDÉRANT l’obligation de transmettre cette directive, ainsi que toute révision subséquente, au ministre de la Langue française en plus de la rendre publique sur le site Internet de la municipalité;
EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu unanimement :
D'adopter la « Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que la langue officielle de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury » jointe en Annexe A (ci-après la « Directive »);
Que la Directive de la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury remplace la directive générale du ministre de la Langue française en vigueur depuis le 1er juin 2023;
Que cette Directive sera :
· transmise au ministre de la Langue française;

· publiée sur le site Internet de la municipalité;

· diffusée au personnel de la municipalité;

· révisée au moins tous les cinq ans.

17. correspondance

17.1 XXX – rapport final de l’étude d’opportunité de regroupement ou d’ententes intermunicipales entre les services de sécurité incendie
Dans un courriel du 21 octobre 2024, XXX, coordonnatrice de l’étude d’opportunité de regroupement ou d’ententes intermunicipales entre les services de sécurité incendie, informe le conseil que le rapport final concernant la subvention – Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds Régions et Ruralité – Volet 4 a été accepté par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation.
Une copie du rapport a été remise à tous les élus(es).
17.2 projet retour à l’école - rapport d’activité 2024

Le Projet Retour à l’école remet à la municipalité son rapport d’activité 2024 afin de démontrer les réalisations concrétisées avec les dons reçus. 
Une copie du rapport a été remise à tous les élus(es).
18. affaires diverses
24-11-184 18.1 Fête de noël 2024
Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu à l’unanimité des membres du conseil qu’une fête de Noël pour les enfants se tienne le samedi 7 décembre 2024.
24-11-185 18.2 vœux des fêtes
Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu à l’unanimité des membres du conseil qu’une carte de souhaits de la période des Fêtes soit distribuée à toutes les adresses dans la communauté.

18.3 Rencontre de travail portant sur le budget 2025 et le programme triennal d’immobilisation (pti)
Que la direction voit à la préparation d’une rencontre de travail concernant le budget 2025 le 28 novembre 2024. Que tous les élus(es) soient convoqués(es).
18.4 déclaration de mise à jour des intérêts pécuniaires
Le formulaire de déclaration de mise à jour des intérêts pécuniaires est donné à tous les élus(es). Celui-ci doit être remis, rempli et signé, à la greffière-trésorière et directrice générale au plus tard à la séance régulière du conseil de janvier 2025.

24-11-186 18.5 Résolution autorisant un avenant de contrat à la firme cima+ pour l’ajout d’une évaluation du site récepteur dans le cadre de son mandat de préparation de plans et devis visant l’assainissement des eaux usées

CONSIDÉRANT QUE CIMA+ a obtenu le contrat de services professionnels pour la préparation de plans et devis visant l’assainissement des eaux usées au début juin 2024;

CONSIDÉRANT QUE, pour réduire les coûts, la municipalité de Latulipe-et-Gaboury a proposé l’utilisation du lot 5 769 133 du cadastre rénové du Québec, qui lui appartient, pour recevoir les sols contaminés afin de réduire les coûts du projet;

CONSIDÉRANT QUE CIMA+ a transmis une offre de services visant à détailler les services additionnels reliés à l’évaluation du site récepteur, incluant notamment l’ajout d’un montant de 6 500$ pour la réalisation d’une étude environnementale de site phase I sur le lot 5 769 133 du cadastre rénové du Québec, qui est anticipé être le site récepteur pour recevoir les sols contaminés lors des travaux;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Vicky Brunet et unanimement résolu d’accepter un avenant de contrat de services professionnels pour la préparation de plans et devis visant l’assainissement des eaux usées à CIMA+, au montant de 7 473,38 $ taxes incluses pour les activités décrites plus haut.

24-11-187 18.6 résolution d’appui à la demande de la quincaillerie de l’Est au fonds régions et ruralité(frr) – volet commerces de proximité
CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est doit effectuer des travaux de rénovation à sa station-service;

CONSIDÉRANT que lesdits travaux sont obligatoires afin de respecter les normes environnementales;

CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est offre un service d’une haute importance à la population latulipienne et de l’Est témiscamien;

CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est offre un service d’une haute importance pour le bon fonctionnement de la Municipalité;

CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est à un apport important dans l’économie locale;

CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est permet, notamment avec le marché public en période estivale, des échanges sociaux;

CONSIDÉRANT que La Quincaillerie de l’Est offre un service important pour la clientèle touristique;

CONSIDÉRANT que la présence de La Quincaillerie de l’Est dans la communauté en augmente l’attractivité;

CONSIDÉRANT que la présence de La Quincaillerie de l’Est favorise la tenue d’activités forestières locales;

Il est proposé par Benjamin Brunet-Duclos et unanimement résolu que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury appui la demande de La Quincaillerie de l’Est au FRR – Volet Commerces de proximité dans le cadre de son projet de rénovation de la station-service.
24-11-188 18.7 autorisation de signatures de l’avenant 1 à l’entente de collaboration intervenue avec le gouvernement du québec pour l’ajout d’une caractérisation environnementale complémentaire dans le cadre de son mandat de préparation de plans et devis pour la reconstruction de la route 382 et la réfection des services municipaux dans la zone urbaine de Latulipe-et-gaboury
CONSIDÉRANT QUE CIMA+ a obtenu le contrat de services professionnels pour la préparation de plans et devis visant l’assainissement des eaux usées au début juin 2024;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury a une entente de collaboration avec le Gouvernement du Québec;

CONSIDÉRANT QUE un nouveau Guide de caractérisation des terrains a été produit et publié par le MELCCFP en juin 2024;

CONSIDÉRANT QUE une caractérisation environnementale complémentaire est requise dans le cadre du mandat pour respecter ce nouveau guide;

CONSIDÉRANT QUE CIMA+ a transmis une offre de services visant à détailler les services additionnels reliés à cette caractérisation complémentaire, impliquant l’ajout d’un montant de 35 085 $ à l’item 10.7 du bordereau de prix pour la réalisation des activités additionnelles pour mettre à jour l’étude environnementale de site (phase II) et réaliser l’étude environnementale de site (phase III) conformément au nouveau Guide de caractérisation des terrains;

CONSIDÉRANT QUE une autorisation de signature de l’avenant 1 est requise, conformément à l’entente de collaboration intervenue avec le Gouvernement du Québec dans le cadre de la conception et plans et devis pour la reconstruction de la route 382 et la réfection des services municipaux dans la zone urbaine de Latulipe-et-Gaboury;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par Vicky Brunet et unanimement résolu :

QUE Vincent Gingras, maire et Julie Gilbert, greffière-trésorière et directrice-générale soient et sont autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité, un avenant à l’entente de collaboration no 201526 intervenue le 22 mars 2024 entre le Gouvernement du Québec et la municipalité de Latulipe-et-Gaboury concernant la conception et plans et devis pour la reconstruction de la route 382 et la réfection des services municipaux dans la zone urbaine de Latulipe-et-Gaboury.
24-11-189 18.8 résolution autorisant le paiement à construction girard inc dans le cadre de la réfection de la rue du carrefour nord
CONSIDÉRANT le décompte progressif no 1 de AtkinsRéalis (firme d’ingénierie) concernant les travaux réalisés par l’entrepreneur Construction Girard inc. dans le cadre de la réfection de la rue du Carrefour Nord;

CONSIDÉRANT que le conseil est satisfait des travaux;

CONSIDÉRANT l’application d’une retenue contractuelle de 10 %;

Il est proposé par Vicky Brunet et unanimement résolu que le conseil autorise le paiement d’une somme de 238 041.84 $ (taxes incluses) à Construction Girard inc. concernant les travaux réalisés dans le cadre de la réfection de la rue du Carrefour Nord :
QUE le financement de ce projet provienne de la TECQ 2019-2024.

19. deuxième période de question

20h34 à 20h36
24-11-190 20. Clôture de la séance
Il est proposé par Marianne Morency-Landry et résolu à l’unanimité des membres du conseil de clore la séance. 
Il est 20 heures 36 minutes.
